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Diligentée par acte du ministère de  
La  SCP Joël  LEROI - Philippe WALD - Fabrice REYNAUD - Arnaud 
AYACHE - Fabien TOMMASONE titulaire  de deux offices d'Huissiers 
de Justice près les Cours d'Appel de Paris et de Versailles, exerçant 
en l'office de Paris, 6 place Tristan Bernard, 

 
 
À LA DEMANDE DE 
 

Société INTRUM DEBT FINANCE AG dont le siège social est 
INDUSTRIESTRASSE 13C CH-6300 ZUG (SUISSE) venant aux droits 
de la société LE CREDIT LYONNAIS (LCL) SA de banque au capital 
de 1 847 860 375 €, inscrite au RCS de Lyon sous le numéro 
954 509 741, dont le siège social est à Lyon, 10/12 avenue de Paris,  
 
Elisant domicile en notre étude 6 place Tristan Bernard à Paris 75017  

CAHIER DES CHARGES DE LA VENTE 
DE LICENCE DE TAXI (AUTORISATION 
DE STATIONNEMENT) 

NUMERO 13933 TAXI PARISIEN 

 DEPENDANT DE LA SAISIE DE  

MONSIEUR NSEMI MANANGA JEAN-CLAUDE DOMICILIE 2 ALLEE 
JEAN BECOT 94400 VITRY SUR SEINE 
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ENONCIATION DES POURSUITES  

 
 
EN VERTU  
 
d'un jugement en premier ressort rendu contradictoirement par le TRIBUNAL 
DE GRANDE INSTANCE DE CRETEIL le 12 avril 2019, signifié d'avocat à 
avocat le 16 mai 2019, 
 
 Régulièrement signifié le 22 mai 2019 et à ce jour non frappé de recours 
suspensif, 
 
IL A ETE PROCEDE 

 
Dans les formes des articles R232-5 et suivants du Décret n° 92.755 du 31 
juillet 1992, et en conformité de l’article , et 502 du Code Général des Impôts, 
Suivant acte du 26 mai 2016 du ministère de la SCP ROBERT & ROBERT, 
huissiers de Justice à Paris 
A la saisie conservatoire de l’Autorisation de Stationnement n° 13933  
 
APPARTENANT A 

 

Monsieur NSEMI MANANGA Jean-Claude domicilié 2 allée Jean 
Bécot 94400 VITRY SUR SEINE 

 

La dénonciation de ladite saisie a été effectuée par acte en date du 31 mai 
2016 par acte de la SCP FONFREDE et MARTINEZ 
 
Le 8 juin 2016, la SCP ROBERT & ROBERT a procédé à la dénonciation des 
actes de poursuites, en l’occurrence une assignation en date du 2 mai 2016. 
 
Le 22 mai 2019, maître Arnaud MARTINEZ, huissier de Justice à Champigny, 
a procédé à la signification du jugement rendu en suite de l’assignation, en 
l’occurrence un jugement du tribunal de grande instance de Créteil en date du 
12 avril 2019.  
 
Le même jour, a été signifié par acte de maître MARTINEZ la conversion de la 
saisie conservatoire en saisie.  
Cette même conversion a été signifiée à la Préfecture de Police le 24 mai 
2019 
 
Aucune contestation n'a été soulevée dans les délais légaux tel que cela 
résulte d'un certificat de non contestation signé de maître Martinez en date du 
27 juin 2019,  ANNEXE au présent cahier des charges. 
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Il n’a pas non plus été interjeté appel du jugement, ainsi que cela résulte du 
certificat de non appel en date du 22 octobre 2019. 
Il est donc envisagé l’adjudication de ladite autorisation de stationnement dont 
la désignation suit. 
 
Le titulaire de l’autorisation de stationnement ne disposant pas de fonds de 
commerce, aucun créancier n’a bénéficié d’inscription.  
 
 
Le montant des sommes dues s’élève à ce jour, sauf à parfaire, à la somme 
de : 

 

CAUSES DE LA CRÉANCE DÉBIT CRÉDIT TVA 

Principal prêt 14936239 187 594,18   
Principal prêt 14936212 32 418,50   
Frais antérieurs 684,73   
Frais de procédure 768,40   
Intérêts échus 38 304,11   
cout du présent acte 65,64   
A.444-31 CC 660,00  110,00 
 __________ __________  
    
TVA 20,00% HT  550,00 TVA  110,00    
Total 260 495,56 0,00 110,00 

Solde 260 495,56   

 
 

Il est envisagé l'adjudication des droits d'associés dont la désignation suit :  
 
DESIGNATION DES BIENS A VENDRE 
 

- les biens à vendre consistent en une AUTORISATION 
ADMINISTRATIVE DE STATIONNEMENT DE TAXI PORTANT LE 
NUMERO 13933 DELIVREE PAR MONSIEUR LE PREFET DE 
POLICE DE PARIS 
  
Il est précisé au sujet de la date de délivrance de l’autorisation de 
stationnement que lors de la saisie, cette date a été annoncée comme 
étant la date du 3 OCTOBRE 2014. Toutefois, il a été confirmé par la 
Préfecture de Police que cette indication était erronée, et que 
l’autorisation de stationnement est antérieure à cette date, et est 
cessible. 
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Sous réserve des formalités exigées par la législation en vigueur. 

  
LOTISSEMENT ET MISE A PRIX : 
Outre les obligations et conditions qui suivent et toutes les autres qui 
pourraient être ajoutées avant l'adjudication au niveau des dires et 
observations  

- l’autorisation de stationnement précitée sera mise en vente sur la mise 
à prix de 50 000 euro (cinquante mille euro). 
avec faculté de baisse en cas de carence d’enchères. 
Outre les obligations et conditions qui précèdent et toutes les autres qui 
pourraient être ajoutées avant l’adjudication au niveau des dires et 
observations 
 

LIEUX ET JOUR DE L’ADJUDICATION : 
 
L'adjudication aura lieu le 29 SEPTEMBRE 2020 à 08h30 
Au lieu suivant 6 place Tristan Bernard 75017 PARIS 
 

PAIEMENT : 
Les enchérisseurs devront régler par virement (outre le chèque 
préalablement déposé). 
Le paiement du prix et des frais, tant légaux que préalables à 
l’adjudication, s’effectue comptant, c’est à dire aussitôt après 
l’adjudication prononcée. 

 
CONDITIONS DE L'ADJUDICATION : 
L'adjudication aura lieu sous les clauses et conditions suivantes : 
 

- PROPRIETE ET JOUISSANCE 
La présente cession prendra effet à compter de l'adjudication. 
L'adjudicateur fera sienne toutes les démarches nécessaires, 
particulièrement et de manière non exhaustive à la PREFECTURE DE 
POLICE DE PARIS  pour faire transférer à son nom, et ce à ses 
risques, la licence cédée en conformité avec les lois et règlements en 

vigueur. 
De son côté, l’étude poursuivante produira à l'administration toutes 
pièces justificatives qu'elle pourrait réclamer en vue de la régularisation 
du transfert de la licence. 
A l'expiration du délai de 15 jours qui suivra ces déclarations, 
l'adjudicataire aura la libre disposition et la jouissance de la licence 
présentement cédée, qu'il pourra exploiter conformément aux lois et 
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règlements en vigueur, sous réserves d’obtenir toute éventuelle 
autorisation nécessaire dont l’adjudicataire fera son affaire. 
 
 

- CHARGES ET CONDITIONS : 
L'acquéreur acquittera définitivement à partir de la date de transfert de la 
licence à son nom, toutes les taxes qui pourraient être dues à raison de la 
licence dont il s'agit. 
Il appartient à chaque enchérisseur les conditions légales pour être titulaire 
d’une autorisation de stationnement (taxi). 
 
 
D’une manière générale, l’adjudicataire fera son affaire de la vérification de sa 
capacité à enchérir, et à exploiter ladite autorisation de stationnement. 
 

- PAIEMENT DU PRIX ET INSCRIPTION DE PRIVILEGE : 
L'adjudicataire paiera comptant le prix de l'adjudication entre les mains 
de l’Officier Vendeur, tous les frais en résultant ainsi que ceux 
préalables à l'adjudication et insertions officielles dans les journaux 
ainsi que tous les frais en cas d'opposition éventuelle. 
En cas de décès subit de l'adjudicataire, il y aura solidarité et 
indivisibilité entre ses héritiers et représentants pour le paiement des 
sommes dues par lui. 
Pour toutes les sommes en principal, intérêts et accessoires que 
l'adjudicataire resterait devoir dix jours après le prononcé de 
l'adjudication, il sera rempli à la diligence du vendeur et de l’étude 
d’huissier de Justice poursuivante les formalités prescrites par la loi du 
17 mars 1909 pour la conservation du privilège du vendeur et de 
l'action résolutoire qui sont formellement réservées. 
Malgré l'inscription de ce privilège, l’étude poursuivante pourra toujours 
poursuivre la revente sur folle enchère dans le cadre prévue par la loi. 
 

- FRAIS A LA CHARGE DE L’ADJUDICATAIRE : 
 
L'adjudicataire sera tenu de s'acquitter, en sus du prix de l'adjudication 
et après celle-ci prononcée entre les mains de l'Officier vendeur : 
 
1. Tous les droits et taxes découlant de la vente, notamment les frais de 
mutation. 
 
2. Les émoluments de l'officier vendeur, s’élevant à 14,40% TTC, soit 
12 %HT du prix de l’adjudication  
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- LA FOLLE ENCHERE : 
 

Faute par l'adjudicataire de satisfaire tout ou partie des obligations qui lui sont 
imposées par le présent cahier des charges de payer tout ou partie de 
l'adjudication et des frais, le vendeur pourra revendre les biens dont il s'agit 
par folle enchère et dans les formes prescrite par la loi. 
Si le prix de la nouvelle adjudication est inférieur à celui qui sera dû pour la 
première, le fol enchérisseur sera tenu et contraint au paiement de la 
différence. 
Dans le cas ou le prix de la seconde adjudication serait supérieur à la 
première, la différence 
appartiendra au vendeur. 
En aucun cas, le fol enchérisseur ne pourra répéter, soit contre le nouvel 
adjudicataire, soit 
contre le vendeur les frais de vente, d'enregistrement, et de publicité foncière 
ou 
autres qu'il aurait payés et qui profiteraient au nouvel adjudicataire, lequel 
n'aura en 
conséquence, ni a les payer, ni en tenir compte à personne. 

 

- RECEPTION DES ENCHERES : 
Les acquéreurs sont tenus d’enchérir par enchère de 2000 euros 
minimum, jusqu’à 90 000 euro, puis de 1000 euros minimum. 
L'adjudication sera prononcée au profit du plus offrant et du dernier 
enchérisseur. 
Les enchères ne seront reçues qu'autant qu'elles auront été portées de 
vive et intelligible voix par des personnes connues et solvables. 
  
Pour assurer l'exécution de cette clause, seules ne sont admises à 
enchérir que les personnes qui auront déposé entre les mains de 
l’Officier Vendeur :  
soit un chèque certifié de banque à titre de cautionnement qui ne 
saurait être au moins égal à 20% de la mise à prix, soit la somme de 10 
000 euro  
soit un chèque simple et auront justifié par tout moyen de leur 
solvabilité. Chèque à l’ordre de SCP LEROI WALD REYNAUD 
AYACHE TOMMASONE. L’attention étant attirée sur le fait que l’officier 
vendeur pourra rejeter tout justificatif lui semblant pas assez 
certain. Aussi est il conseillé de procéder au dépôt d’un chèque de 
banque. 
  
Cette somme sera immédiatement rendue au déposant qui n'aura pas 
été déclaré adjudicataire pour l'adjudication et les charges y afférentes. 
 
L’adjudication sera parfaite et les documents justificatifs seront remis 
uniquement lors de la vérification du bon encaissement du chèque. 
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- SUBSTITUTION : 
L’adjudicataire a la possibilité de se faire substituer par toute 
personne de son choix répondant aux exigences légales 
sous les conditions cumulatives suivantes :  

- En avoir informé l’officier vendeur immédiatement après 
l’adjudication, le Procès-Verbal de vente mentionnant 
alors cette information 

- Avoir communiqué le nom du substituant dans le délai 
de 15 jours 

Il est précisé que seul l’adjudicataire initial ayant porté les 
enchères sera considéré comme débiteur du montant de 
l’adjudication 
 
- PUBLICITE : 
L'adjudicataire sera tenu de remplir à ses frais les formalités de 
publication  et notamment les formalités à la préfecture de Police. 
  
 

- REMISE DES TITRES : 
Après entières exécutions des clauses et conditions immédiatement 
exigible de l'adjudication, il sera remis à l'adjudicataire un certificat 
constatant son achat et une copie certifiée conforme des présentes et 
du procès verbal d'adjudication. 
 

- MODIFICATION DU CAHIER DES CHARGES : 
Le présent cahier des charges pourra être modifié, s'il y a lieu, jusqu'au 
moment de l'adjudication. Ces modifications seront mentionnées avant 
la mise aux enchères dans le procès verbal d'adjudication, et lecture en 
sera donnée à haute voix avant le début des enchères. 
 

- DEPOT DU CAHIER DES CHARGES : 
Le présent cahier des charges est déposé en Minutes de l'Etude LEROI 
WALD REYNAUD AYACHE TOMMASONE et communication en est librement 
donnée sur le site de l’étude : https://www.leroi-associes.com   
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Pièces annexées :  
Acte de Saisie 
Acte de Dénonciation 
Acte de Conversion 
Certificat de non contestation 
Certificat de non appel 
  


